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	Résumé
Ce document contient, en annexe à son projet de décision, un aperçu et un résumé des rapports périodiques présentés par dix États parties au cours du cycle 2013. Les rapports soumis par les États parties sont disponibles en ligne sur le site Web de la Convention :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/8COM/
Décision requise : paragraphe 4


1. L’article 29 de la Convention prévoit que les États parties à la Convention « présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention ». L’article 7(f) prévoit que les obligations du Comité consistent à « examiner, conformément à l’article 29, les rapports des États parties, et en faire un résumé à l’intention de l’Assemblée générale ». Le Comité soumet ensuite son rapport, en partie sur la base de ces rapports, à l’Assemblée générale (article 30).
2. Les paragraphes 151 à 159 du chapitre V des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention énoncent les orientations pertinentes pour la soumission de ces rapports périodiques et les paragraphes 165 à 167 décrivent la réception et le traitement des rapports. Le Secrétariat transmet notamment au Comité un aperçu de tous les rapports reçus. Cet aperçu, qui peut également constituer le résumé que le Comité doit présenter à l’Assemblée générale, est annexé au projet de décision ci-dessous.
3. Les rapports complets, tels que présentés par les États parties concernés, sont disponibles pour les États parties en anglais et en français, sur le site web de la Convention à l’adresse : http://www.unesco.org/culture/ich/fr/8COM/.
4. Dans son évaluation sur l’impact de la Convention et sa mise en œuvre au niveau national le Service d’évaluation interne note que « les rapports périodiques constituent une source précieuse d’informations sur la mise en œuvre de la Convention. Toutefois, dans le but de suivre la mise en œuvre de la Convention au niveau mondial, les seuls rapports actuels ne fournissent pas toute l’information requise. Le format du rapport doit être révisé et les rapports complétés par d’autres sources, de sorte que des données plus complètes sur les résultats obtenus et les enseignements acquis puissent être établies » (Document IOS/EVS/PI/129). IOS note en particulier la nécessité de recueillir plus de détails sur des questions telles que le genre, et de moins se concentrer sur l’énumération d’activités mais plus sur la démonstration des résultats, en recommandant que les formulaires de rapport soient révisés à ces fins. IOS suggère également de « compléter les données recueillies sur la mise en œuvre de la Convention par des rapports périodiques soumis par les États parties avec des informations fournies par les ONG » (Recommandation 23). Des dispositions allant dans ce sens ont été incluses dans le projet de décision ci-dessous et dans le projet de décision 8.COM 5.c, pour examen par le Comité.
5. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 6.a
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/6.a et le Document IOS/EVS/PI/129
,
2. Rappelant les articles 7, 29 et 30 de la Convention concernant les rapports des États parties, et le chapitre V des Directives opérationnelles,
3. Remercie les États Parties qui ont soumis des rapports périodiques pour le cycle 2013 et invite les États Parties qui n’ont pas encore soumis les rapports attendus à les soumettre dans les meilleurs délais ;
4. Décide de soumettre à l’Assemblée générale « l’aperçu et le résumé des rapports 2013 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative », tels qu’annexés à la présente décision ;
5. Prie le Secrétariat d’informer les États parties concernés au moins douze mois avant la date limite respective pour la soumission des rapports périodiques, et encourage les États parties concernés à respecter les dates limites statutaires pour soumettre leurs rapports périodiques, en particulier ceux qui ont plus d’un an de retard ;
6. Félicite les États parties qui accordent de l’importance au rôle que le patrimoine culturel immatériel joue dans la promotion du développement durable et qui réorientent leurs activités d’élaboration des politiques afin de l’intégrer dans leurs stratégies et leurs programmes de développement aux niveaux national et local, reconnaissant ainsi le caractère transversal du patrimoine culturel immatériel et la nécessité d’une coopération intersectorielle au sein du gouvernement et d’une collaboration entre les différentes parties prenantes ;
7. Accueille avec satisfaction l’importance accordée aux espaces culturels et environnementaux physiques, ainsi qu’aux objets artisanaux et autres produits associés au patrimoine culturel immatériel pour sa viabilité à long terme, sa transmission et son expression et reconnaît en outre les liens et les éventuelles synergies entre les conventions culturelles de l’UNESCO de 1972, 2003 et 2005 ;
8. Accueille en outre avec satisfaction la grande diversité des programmes de formation et des mesures éducatives formels et non formels en place dans les États ayant soumis un rapport au sein des institutions nationales et locales, ainsi que dans les communautés et groupes qui transmettent et pratiquent le patrimoine culturel immatériel ;

9. Prend note des différents moyens de diffusion de l’information et de promotion du patrimoine culturel immatériel, notamment grâce à une utilisation croissante d’Internet et des nouvelles technologies telles que les portails web mis en place pour sensibiliser et augmenter la visibilité du patrimoine culturel immatériel ;
10. Invite les États parties à adopter des mesures spécifiques pour répondre aux menaces spécifiques auxquelles est confronté le patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire et à traiter les menaces et les réponses de manière plus explicite dans leurs rapports ;
11. Rappelle l’importance des rôles et des responsabilités liés au genre et aux générations impliquées dans la pratique, la sauvegarde et la transmission du patrimoine culturel immatériel et invite les États parties à leur donner une plus grande importance dans les rapports soumis ;
12. Rappelle en outre le rôle important que le tourisme peut jouer dans l’amélioration du niveau de vie des communautés qui détiennent et pratiquent les éléments culturels immatériels et dans l’amélioration de l’économie locale, tout en mettant en garde les États parties sur la nécessité de gérer cet aspect de « manière durable » (paragraphe 117 des Directives opérationnelles) afin de « ne pas mettre en péril le patrimoine culturel immatériel concerné » (paragraphe 102) ;
13. Encourage les États parties à impliquer plus activement les communautés dans la préparation des rapports périodiques, tel que défini dans les paragraphes 157 à 160 des Directives opérationnelles en particulier pour ce qui est des éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ;
14. Invite les États parties à aborder explicitement dans leur rapport le rôle des ONG et de la société civile dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

15. Décide en outre de :
a. Réviser les formulaires des rapports périodiques afin d’inclure des questions spécifiques sur la politique, la législation et le genre et de s’assurer que les rapports sont axés sur les résultats plutôt que sur les activités (Recommandation 21 d’IOS);
b. Compléter les données recueillies sur la mise en œuvre de la Convention via les rapports périodiques soumis par les États Parties avec des informations fournies par les ONG (Recommandation 23 d’IOS);
16. Demande au Secrétariat de proposer par conséquent un projet de Directives opérationnelles concernant les points au paragraphe 15 de la présente décision et reflétant ses débats au cours de la présente session, pour examen par le Comité à sa neuvième session.
ANNEXE
Aperçu et résumé des rapports 2013 des États Parties sur 
la mise en œuvre de la Convention 
et sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative
I. Introduction
1. La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit dans son article 29 que les États parties doivent soumettre au Comité, en observant les formes et la périodicité prescrites par le Comité, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires et autres prises pour la mise en œuvre de la Convention sur leurs territoires. La mise en œuvre du cycle 2013 des rapports périodiques est régie par les dispositions énoncées aux paragraphes 151 à 159 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.
2. Les rapports périodiques constituent un moyen d’évaluer la mise en œuvre générale de la Convention par les États parties, d’évaluer leurs capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, d’examiner l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative, de mettre à jour l’information sur les inventaires du patrimoine culturel immatériel et de faciliter l’échange d’informations sur leurs cadres institutionnels nationaux. Leur importance a été soulignée dans les débats et décisions du Comité pendant l’examen des rapports au cours des cycles précédents (6.COM en 2011 et 7.COM en 2012).
3. Le cycle de rapports périodiques actuel permet de faire le point sur la progression des dix États parties qui ont soumis un rapport et d’identifier les domaines d’intérêt concernant lesquels un complément d’information dans le prochain rapport pourrait s’avérer utile. Il est souhaitable que les rapports présentés par les États parties au cours du cycle 2014 prendront en compte ces questions afin d’offrir une meilleure vue d’ensemble de l’état actuel de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le cadre de la Convention 2003 et les résultats obtenus par les États parties dans sa mise en œuvre.
A. Méthodes de travail
4. Selon les Directives opérationnelles et les orientations adoptées par le Comité intergouvernemental, le 15 décembre 2011 le Secrétariat a informé les 40 États parties qui ont ratifié la Convention en 2006 de la date limite du 15 décembre 2012 pour la soumission de leurs rapports périodiques. Les États parties concernés étaient les suivants :
Albanie
Argentine
Arménie
Belgique
Bolivie (État plurinational de)
Brésil
Bulgarie
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Chypre
Côte d’Ivoire
Espagne
Estonie
Éthiopie

Ex-République yougoslave de Macédoine
France
Guatemala
Honduras
Hongrie
Iran (République islamique d’)
Jordanie
Kirghizistan
Luxembourg
Madagascar
Maroc
Mauritanie
Nicaragua
Paraguay
Philippines

République dominicaine

République de Moldova
Roumanie
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Slovaquie
Tunisie
Turquie
Zambie
Zimbabwe
À ces 40 États parties, il convient d’ajouter le Panama, qui n’a pas soumis son rapport dans le cadre du cycle 2011, ainsi que le Bhoutan, la Dominique, l’Islande, l’Inde, Oman et les Émirats arabes unis, qui pour différentes raisons n’ont pas soumis des rapports complets pour le cycle 2012. 
5. Sur les 47 États devant soumettre leur rapport périodique au titre du cycle 2013, 26 l’ont soumis en décembre 2012. Le Secrétariat a enregistré les rapports soumis, envoyé une lettre aux États parties pour en accuser réception, et commencé son examen interne. Conformément au paragraphe 165 des Directives opérationnelles, le Secrétariat a contacté les États parties pour les informer en cas d’informations manquantes et leur a prodigué des conseils sur la marche à suivre pour compléter leur rapport. Dix États parties ont envoyé des versions révisées de leurs rapports périodiques (la Belgique, la Bulgarie, le Cambodge, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, la Hongrie, Madagascar, Oman, le Sénégal et la Turquie). Ceci figure dans l’analyse ci-dessous.
6. Les 16 États parties suivants ont décidé de prendre plus de temps afin d’effectuer les modifications suggérées et compléter leur rapport, et soumettront ainsi leur version révisée à l’occasion de la réunion du Comité en 2014 : l’Albanie, l’Arménie, le Burkina Faso, le Brésil, Chypre, les Émirats arabes unis, l’Espagne, la France, le Guatemala, l’Inde, le Kirghizistan, le Luxembourg, le Maroc, la République dominicaine, la Roumanie, et le Zimbabwe. L’Argentine et l’Estonie ont soumis leurs rapports trop tard pour qu’ils soient traités en 2013 et ont été informés par le Secrétariat qu’ils seraient examinés au cours du cycle 2014. 
7. Dix-neuf États parties n’ont pas encore soumis leur rapport : Panama (cycle 2011) ; Bhoutan, Dominique et Islande (cycle 2012) ; l’État plurinational de Bolivie, le Burundi, l’Ex-République yougoslave de Macédoine, le Honduras, la République islamique d’Iran, la Jordanie, la Mauritanie, le Nicaragua, le Paraguay, les Philippines, la République de Moldova, Sao Tomé-et-Principe, la Slovaquie, la Tunisie et la Zambie (cycle 2013).
B. Aperçu des rapports périodiques 2013 
8. Il s’agit du troisième cycle de rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste représentative. Les 10 États parties représentent un total de 26 éléments inscrits sur la Liste représentative et 2 éléments inscrits au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (aucun élément sur la Liste de sauvegarde urgente), tous répertoriés dans ce tableau :
	État partie 
soumissionnaire
	Groupe électoral
	Éléments sur la Liste Représentative
	Éléments 
sur la Liste de sauvegarde urgente

	Meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées

	Belgique
	I
	8
	-
	1

	Bulgarie
	II
	2
	-
	-

	Cambodge
	IV
	2
	-
	-

	Côte d’Ivoire
	V(a)
	1
	-
	-

	Éthiopie
	V(a)
	-
	-
	-

	Hongrie
	II
	1
	-
	1

	Madagascar
	V(a)
	1
	-
	-

	Oman
	V(b)
	1
	-
	-

	Sénégal
	V(a)
	1
	-
	-

	Turquie
	I
	9
	-
	-

	Total 
	
	26
	0
	2


Ces 10 rapports concernent par conséquent 10 % des éléments inscrits sur la Liste représentative et 7 % des 155 États parties à la Convention.
9. L’échantillon de rapports recueillis lors des trois premiers cycles de rapports (de 2011 à 2013) reste peu étoffé, notamment en raison du faible taux de rapports soumis dans les délais. Bien que près de la moitié des États parties doivent soumettre leur rapport périodique avant la huitième session du Comité, jusqu’ici, seuls 20 % des États parties ont soumis le leur. Il convient de souligner que lors du prochain cycle, l’échantillon sera vraisemblablement plus important et plus exhaustif du point de vue de la répartition géographique (jusqu’ici, les groupes électoraux I et III comptent uniquement deux rapports chacun), et que seize États travaillent déjà sur leurs rapports révisés. 
II. Mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention
A. Capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
10. La plupart des États ayant soumis un rapport ont répondu aux exigences de la Convention 2003 en mettant au point une nouvelle législation et/ou en révisant la législation existante. Les autorités omanaises travaillent à l’élaboration d’une nouvelle législation consacrée à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tandis que la Turquie a déjà adopté une nouvelle loi sur le patrimoine culturel immatériel en 2006. Certaines de ces lois ont pour principal objectif l’établissement de systèmes permettant de reconnaître officiellement les Trésors humains vivants (par exemple au Cambodge, au Sénégal). L’identification du patrimoine culturel immatériel sur le territoire du pays via l’établissement d’un système d’inventaire est un objectif commun. Définir et coordonner les politiques culturelles (par exemple, par l’intermédiaire d’un plan national de sauvegarde) constitue un autre objectif commun des nouvelles législations. Dans certains cas, la nouvelle législation établit également une nouvelle institution (c’est le cas de la Turquie) ou désigne une institution existante pour la sauvegarde du patrimoine immatériel (c’est le cas du Burkina Faso, loi 2011).
11. D’autres législations sont également adaptées pour traiter la question du patrimoine culturel immatériel. Par exemple, la Bulgarie a modifié la loi sur les centres communautaires afin de les impliquer directement dans les activités de sauvegarde (par ex., festivals, expositions, diffusion, enseignement, etc.). Le réseau d’organisations intervenant en Flandre pour la sauvegarde (voir ci-dessous) est établi par un Décret sur le patrimoine culturel (2008, révisé en 2012) qui établit le cadre juridique de soutien à ces organisations. De même, bien qu’il n’existe encore aucune loi régissant de manière spécifique la sauvegarde du patrimoine immatériel à Oman, la législation existante permet l’établissement d’ONG actives dans ce domaine.
12. Les États parties sauvegardent leur patrimoine culturel immatériel dans des contextes extrêmement variés, qui diffèrent en fonction des réalités sociales, de facteurs géographiques et d’autres aspects. L’Éthiopie compte par exemple plus de 80 nationalités différentes (groupes ethniques distincts). La vaste répartition géographique de la population et la diversité des groupes ethniques, de leurs langues et de leurs cultures, ont ralenti et compliqué la tâche d’identification, d’élaboration d’inventaire et de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel éthiopien.
13. En général, les États ayant soumis un rapport ont procédé au développement institutionnel, soit en se basant sur des institutions préexistantes soit en en établissant de nouvelles. Un organisation institutionnelle commune de sauvegarde consiste à confier à un organisme chargé de la politique culturelle globale (le Ministère de la culture, en général) la mise en œuvre et la gestion de la sauvegarde par le biais d’une direction du patrimoine culturel ou d’un organisme similaire (par exemple, le Conseil national du patrimoine culturel immatériel en Bulgarie et l’Autorité éthiopienne pour la recherche et la conservation du patrimoine culturel - ARCCH). En Hongrie, une Direction du patrimoine culturel a été établie en 2009 au sein du Musée de plein air, qui coordonne les mesures de sauvegarde et gère le processus d’inventaire. Dans quelques cas (par exemple en Côte d’Ivoire), le nouvel organisme est établi dans le but d’administrer un programme relatif aux Trésors humains vivants ou en particulier à des fins d’inventaire, bien que la plupart des organismes aient de plus vastes compétences. Dans d’autres cas, un ou des organisme(s) préexistant(s) a/ont été investi(s) d’une mission visant à inclure le patrimoine culturel immatériel (comme dans les trois communautés belges).
14. En dépit de la tendance générale à la centralisation des politiques, des prises de décision et de mise en œuvre relatives au patrimoine culturel immatériel, certains de ces modes d’organisation institutionnels se caractérisent par leur nature décentralisée. En Turquie, il existe des Conseils et des Commissions d’experts dans chacune des 81 unités administratives du pays en tant que mécanisme de coordination. La Bulgarie assure la plus grande partie de sa sauvegarde par le biais de 28 centres culturels communautaires, tandis que la Flandre (Belgique) applique une approche ascendante basée sur des réseaux d’associations et surtout sur des cellules, des ONG (notamment, FARO - Interface flamande pour le patrimoine culturel et Tapis plein) et la communauté du patrimoine au sens large. La Hongrie s’appuie sur des coordinateurs du patrimoine immatériel au niveau national, qui fait office de passerelle entre les communautés locales et le gouvernement. Le Sénégal s’appuie sur des Centres culturels régionaux (CCRS) situés dans les 14 régions du pays. Ces derniers agissent comme une interface auprès des communautés locales. Les directions régionales de la culture et du patrimoine à Madagascar se chargent de collecter des données pour procéder à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en collaboration avec les communautés locales.
15. Les fonctions classiques de ces organismes consistent notamment à : élaborer des dispositions législatives et des inventaires, superviser les activités de recherche et de documentation, élaborer des plans de sauvegarde, fournir des plans financements et d’autres types de soutien  (soutien aux communautés, aux projets de recherche, etc.), avoir des activités de promotion et de sensibilisation, de transmission et de revitalisation, organiser des expositions d’artisanat à vocation touristique et assurer la reconnaissance des principaux représentants et des maîtres. Ils ont également un rôle important de coordination des activités des parties prenantes (ONG, OSC, communautés, chercheurs universitaires, gouvernement local et national). C’est notamment le cas au Burkina Faso, en Turquie et en Hongrie. Ces organismes peuvent également jouer un rôle de conseiller auprès du Ministère concerné et l’aider à réorienter sa mission et sa vision, comme dans le cas du Comité d’experts hongrois et de la Commission d’experts du patrimoine culturel immatériel en Turquie.
16. Les capacités institutionnelles des États parties ayant soumis un rapport sont très variables. Certains rapports font état d’un manque de ressources humaines et/ou financières suffisantes pour la mise en œuvre de mesures de sauvegarde et ceci peut avoir des conséquences pour le patrimoine culturel immatériel de ces pays en général. Le Cambodge par exemple rencontre de sérieuses difficultés tant au niveau des ressources humaines que sur le plan financier. Des difficultés qui ont entravé voire, dans certains cas, anéanti les efforts déployés pour la sauvegarde. Le pays ne peut ainsi envisager de poursuivre ses actions de sauvegarde sans une aide extérieure. Des faiblesses techniques et financières ont retardé le travail d’inventaire du patrimoine immatériel en Côte d’Ivoire. De plus, en Éthiopie, bien que des bureaux culturels régionaux puissent dispenser une formation sur les activités connexes, un manque d’expertise locale et des contraintes budgétaires ont conduit à la coordination centralisée du renforcement des capacités. À Madagascar, des fonds insuffisants et un nombre insuffisant de ressources humaines ont empêché le Département du patrimoine culturel et les directions régionales de remplir efficacement leurs fonctions. En revanche, les ressources humaines sont en général bien développées dans le secteur des ONG en Flandre et elles partagent leur expertise non seulement à l’échelle nationale, mais également au niveau international. En Hongrie, les ressources humaines et les capacités de formation pour la gestion du patrimoine culturel immatériel sont en général bonnes. Elles s’appuient sur un travail ethnologique important d’un point de vue historique. Au Sultanat d’Oman, la sauvegarde n’en est qu’à ses débuts et un développement important est nécessaire au niveau des politiques et des législations, des ressources humaines et des capacités institutionnelles.
17. La formation et le développement du personnel dédié au patrimoine culturel sont en général dispensés par l’organisme dédié au patrimoine culturel immatériel national et/ou par les institutions de recherche spécialisées. Dans plusieurs pays, la principale agence de mise en œuvre dispense une formation à ce sujet au personnel des institutions gouvernementales et autres (par exemple, au Burkina Faso, au Sénégal, en Éthiopie et au Cambodge). Dans de nombreux cas, la formation se concentre sur l’inventaire mais, en Hongrie, une formation pratique est offerte aux étudiants de l’université au Musée de plein air par le personnel du Département du patrimoine culturel immatériel, qui se concentre sur des exemples de mesures opérationnelles. En Bulgarie, la formation cible de nombreuses personnes : responsables des administrations locales et centrales, communautés locales, détenteurs du patrimoine immatériel et leurs représentants. Plusieurs séances de formation (par exemple sur la mise au point de formulaires d’inventaire et la documentation audiovisuelle) ont été organisées en Côte d’lvoire par le Musée Royal de l’Afrique Centrale (MRAC), qui a également accueilli des représentants ivoiriens dans les locaux de son siège belge. Certains établissements d’enseignement supérieur, comme les universités, les conservatoires ou les établissements de beaux-arts proposent également une formation aux professionnels du patrimoine culturel relative à la gestion du patrimoine immatériel (par exemple en Turquie, en Bulgarie et au Sénégal).
18. Le niveau d’activité des ONG et des organisations communautaires en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel varie grandement selon les pays. La Côte d’lvoire, par exemple, compte plusieurs établissements de recherche, universités et ONG actives dans la sauvegarde, y compris pour les processus d’inventaire. La Flandre, comme nous l’avons précisé précédemment, s’appuie énormément sur les ONG dans tous les aspects de la sauvegarde. Madagascar est un cas intéressant dans le sens où quatre ONG ont été accréditées auprès du Comité intergouvernemental après un processus de sélection effectué par les autorités responsables du patrimoine. Il est évident que l’intervention des ONG peut constituer une mine de connaissances spécialisées, une ressource pour la formation, une passerelle entre les responsables gouvernementaux et les communautés, et parfois même, un représentant légal de ces dernières, par exemple, dans le cas de contrats relatifs aux projets de sauvegarde.
19. La majorité des États parties disposent d’organismes spécialisés dans la documentation qui regroupent tout ou une partie : des archives et/ou la bibliothèque nationale, des musées (nationaux et/ou locaux), de l’autorité nationale responsable du patrimoine immatériel ou le Ministère de la culture, des instituts de recherche, des universités, des bibliothèques régionales ou locales et des centres de ressources, quelques ONG spécialisées ou d’autres associations. En Flandre, un grand nombre d’institutions et d’autres organismes (dont beaucoup d’ONG) recueillent et/ou entretiennent une documentation sur le patrimoine culturel immatériel et un réseau regroupant ces organismes est sur le point d’être constitué. En Éthiopie, les offices de tourisme et les bureaux culturels régionaux se chargent également de recueillir et de conserver les données et la documentation, et les envoient à la principale agence responsable. En revanche, la collecte et la documentation sont principalement centralisées en Bulgarie au Centre national du patrimoine culturel immatériel (à l’Institut des études ethnologiques et folkloriques avec le Musée ethnographique, à l’Académie bulgare des sciences).
20. La dimension de propriété intellectuelle et de déontologie concernant la collecte et la publication des documents, des enregistrements, etc. est brièvement présentée dans certains rapports. Il convient de noter que, dans les cas où les chercheurs et autres professionnels sont assujettis à des règles relatives aux pratiques coutumières régissant l’accès aux aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel (qui doivent être respectées conformément à la Convention), la collecte et l’enregistrement prennent plus de temps car il est nécessaire de mettre au point un protocole ou des mesures spécifiques avec les détenteurs afin de s’assurer qu’elles soient bien respectées et d’autoriser l’utilisation des données.
21. Les rapports ne mentionnent que peu le rôle des jeunes et des femmes dans la pratique, la sauvegarde et la transmission du patrimoine culturel immatériel. En Côte d’lvoire, la contribution des jeunes au patrimoine immatériel est en général très importante. Quant aux femmes, elles sont très investies dans la transmission du patrimoine aux jeunes filles, en inculquant par exemple à leurs filles l’art des chants Gbofé.
22. Certaines menaces spécifiques pesant sur le patrimoine culturel immatériel ont été identifiées, notamment : le vieillissement de la population des détenteurs et des praticiens, l’altération des éléments due au tourisme, la durée et la difficulté de la formation, l’urbanisation et les impacts de la mondialisation, la migration et les déplacements de populations, la perte des ressources environnementales nécessaires à la production des éléments matériels associés (par exemple la conséquence de la déforestation), et le manque d’espaces dédiés à la transmission, à la pratique et à la représentation du patrimoine immatériel.
B. Inventaires
23. Parmi les États parties ayant soumis un rapport, quelques-uns n’ont pas encore engagé le processus d’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel, bien qu’ils l’aient collecté et documenté dans le cadre de programmes hors-inventaire. Le Sénégal a par exemple lancé une campagne nationale de 1970 à 1984 pour recueillir les traditions orales. L’inventaire général du patrimoine culturel de la Côte d’Ivoire couvre déjà de nombreux aspects du patrimoine immatériel (par exemple, les arts et traditions populaires, l’artisanat, les arts musicaux traditionnels, les jeux et sports traditionnels, les expressions orales, etc.). Le Burkina Faso a lancé l’inventaire de son patrimoine culturel immatériel dans quatre communautés ethnoculturelles en 2007. La Belgique présente un cas intéressant : en dépit d’une approche modélisée de la sauvegarde à l’initiative des communautés et des ONG, la constitution d’un inventaire n’a pas été la priorité de la communauté germanophone (un projet d’inventaire sera peut-être lancé en 2014). En Turquie, en revanche, l’identification, l’élaboration d’un inventaire et la définition du patrimoine culturel immatériel constituent le deuxième des quatre axes principaux du plan national de sauvegarde.
24. En général, l’organisme globalement en charge de l’élaboration de l’inventaire (soit en vertu d’une nouvelle législation dédiée au patrimoine immatériel, soit comme prolongement de la pratique existante) est le Ministère de la culture (ou institution apparentée) avec une Direction ou un Comité spécial chargé de diriger le processus. Certaines autres institutions impliquées dans la documentation (universités, instituts, musées, etc.) peuvent également prendre part au processus d’inventaire. Les ONG spécialisées dans des éléments particuliers du patrimoine immatériel sont également souvent impliquées.
25. Ce que les pays considèrent comme faisant partie du « patrimoine culturel immatériel » varie considérablement et ne correspond pas toujours totalement à la définition de la Convention. Le Cambodge semble avoir une conception relativement étroite, réunissant principalement les manifestations artistiques, au détriment de traditions plus orales, de techniques et de savoir-faire. À Oman, l’inventaire porte sur les éléments suivants : arts folkloriques, instruments de musique, objets artisanaux et savoir-faire associé, recettes publiques, mode, bijouterie, événements sociaux, coutumes et traditions, récits et histoires folkloriques, et jeux et sports traditionnels.
26. Certains pays comptent deux inventaires, voire plus : en général, un inventaire tenant compte des éléments et un autre portant sur les praticiens. C’est le cas de la Bulgarie, qui tient un registre national du patrimoine culturel immatériel (élaboré entre 2001 et 2002 et comprenant (i) une liste nationale et (ii) des listes régionales de chacune des 28 régions administratives) et une liste représentative nationale du patrimoine culturel immatériel (associée au système de Trésors humains vivants). La Turquie adopte une approche similaire avec (a) l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel (d’éléments) et (b) l’Inventaire national de Trésors humains vivants. Au Cambodge, un inventaire unique des artistes et troupes privées a été établi en vertu du décret royal de 2010 sur les Trésors humains vivants.
27. La plupart des inventaires sont organisés selon les divisions administratives géographiques ou en fonction des cinq domaines de la Convention, ou des deux (c’est le cas de l’Éthiopie). Si les inventaires sont organisés en fonction des domaines, ces derniers sont en général semblables à ceux de la Convention, avec certains ajouts ou exclusions propres aux spécificités locales. Le registre national bulgare offre une autre approche, il se divise en trois axes principaux : l’authenticité (c’est-à-dire que les activités doivent être effectuées dans des conditions et un environnement naturels, mais ne doivent pas relever du domaine de l’art spécialisé et professionnel), le caractère représentatif et la vitalité.
28. Les critères utilisés pour l’inclusion du patrimoine culturel immatériel dans les inventaires suivent souvent ceux exposés dans les Directives opérationnelles dans le cadre de l’inscription sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, avec de légères adaptations aux spécificités locales. À Oman, par exemple, les principaux critères sont les suivants : (a) l’élément doit correspondre à la définition du patrimoine culturel immatériel conformément à la Convention ; (b) les praticiens doivent coopérer avec les représentants gouvernementaux pour soumettre les informations et les détails concernant l’élément. Les autres critères peuvent inclure : l’enracinement dans les traditions culturelles des communautés, groupes et individus ; l’identification par la communauté ; la transmission intergénérationnelle via des moyens traditionnels et la démonstration d’un profond respect à l’égard des pratiques coutumières régissant l’accès au patrimoine. À Madagascar, les critères portent sur l’importance, la viabilité et la spécificité des éléments. En Côte d’Ivoire, les principaux critères concernent la spécificité des éléments et le degré de menace auquel ils sont confrontés.
29. La viabilité est généralement prise en compte, bien que pas toujours de la même façon. La Hongrie, qui procède à la documentation ethnographique du patrimoine culturel immatériel depuis les années 1870, n’a que récemment inclus la viabilité dans son formulaire d’inscription, ce qui porte à croire que la Convention a peut-être eu une influence. L’inventaire de la Flandre tient compte de la viabilité dans les exigences relatives à un plan de sauvegarde pour chaque élément inscrit. Ceci est pris en compte dans le processus d’examen annuel. Pour ce qui est du registre national bulgare, les propositions doivent comporter des informations sur la vitalité et la stabilité des éléments. Toute menace de disparition et de manque de viabilité peuvent conduire à la suppression du registre. En Éthiopie, la vitalité de la communauté détentrice ainsi que la viabilité de l’élément sont prises en compte, tandis qu’à Oman, l’environnement proche est également pris en considération.
30. Plusieurs rapports décrivent le format des inventaires en fonction des champs des formulaires d’inventaire devant être remplis pour tout élément dont l’inclusion est proposée. Les informations requises comprennent généralement certains ou tous les éléments suivants : le nom de l’élément (selon la communauté) ; le(s) domaine(s) concerné(s) ; l’appartenance ethnique ou le sous-groupe ; le responsable de la collecte ; la date ; la localité ou région de la pratique ; des informations descriptives générales ; de la documentation (photos et vidéo) ; la forme de fixation et/ou d’enregistrement ; l’évaluation des valeurs (par exemple historique, culturelle, scientifique et sociale) ; les menaces qui planent sur l’élément (à la fois physiques et socio-économiques) ; des informations sur les communautés concernées et les principaux praticiens (nom, âge, sexe, statut, spécialité) et la date de désignation.
31. La mise à jour des inventaires s’effectue de deux manières : via des contrôles réguliers (c’est le cas de la Turquie, où de nouveaux éléments ont été inclus et où des éléments existants pourraient être supprimés ; ou de la Flandre, où l’inventaire est mis à jour chaque année sur la base des rapports soumis sur les éléments et qui font mention de tout changement ou évolution de la fonction, de l’utilisation ou de la signification) ou lorsqu’un nouvel élément doit être inclus. Dans le cas de la seconde option, il n’est pas certain que les inscriptions existantes fassent l’objet d’un réexamen qui viserait à identifier des changements ou des imprécisions. Plusieurs États parties ont indiqué que la réévaluation des éléments inclus comprend souvent la consultation avec les praticiens ou les détenteurs de l’élément concerné, en particulier lorsque des rapports annuels sont requis. L’Éthiopie prévoit de mettre à jour son inventaire par région, en commençant par la région méridionale de l’Omo.
32. Bien que la plupart des États mentionnent la contribution des communautés dans l’identification et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans leur rapport, l’importance de cette participation varie. Dans certains cas, elle est bien établie et représente une réelle participation tandis que dans d’autres, la participation se limite à un exercice consistant à cocher des cases, dans un processus mené à bien par des experts. La Bulgarie constitue un exemple de bonne pratique. En effet, les centres culturels communautaires jouent un rôle vital : ils soutiennent la participation des communautés au remplissage des formulaires d’inventaire. De plus, les représentants des communautés peuvent s’adresser directement aux responsables publics. En Éthiopie, les données ont été recueillies auprès des praticiens et des détenteurs au sein des communautés par le biais d’entretiens semi-directifs, de discussions de groupes ciblées et d’observations. En Hongrie, un appel public a été émis à l’intention des communautés, groupes ou individus en 2009 afin qu’ils demandent l’inclusion d’éléments qu’ils considèrent comme les leurs, à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel. Les membres des communautés locales et des communautés détentrices sont souvent formés au processus d’inventaire (par exemple en Bulgarie et au Sénégal). Certains membres sont désignés comme des personnes ressources. Au Sénégal, tous les inventaires régionaux ont reçu la bénédiction des chefs traditionnels locaux, qui ont défini les règles et désigné les personnes ressources locales.
33. Les ONG jouent souvent un rôle dans l’identification du patrimoine culturel immatériel et le fonctionnement du processus d’inventaire. En effet, dans certains pays, les ONG (et les associations de praticiens ou associations professionnelles, d’autres OSC, etc.) constituent de réelles mines de connaissances et d’expertise en matière de patrimoine immatériel et ont peut-être plus d’expérience dans ce domaine que les organismes gouvernementaux. Elles peuvent prodiguer des conseils d’expert sur la méthodologie et l’approche à adopter en matière d’inventaire ou des données relatives à un domaine spécifique du patrimoine culturel immatériel (comme au Sénégal). En Hongrie, il est courant d’impliquer des professionnels des organisations professionnelles locales (et parfois nationales), des gouvernements locaux, des églises et des communautés religieuses dans l’identification du patrimoine culturel immatériel et dans la compilation des formulaires d’inventaire. Les ONG peuvent également jouer le rôle d’interlocuteurs entre les autorités des États parties et les communautés locales pour le processus d’inventaire, et proposer des personnes ressources chargées des entretiens auprès des communautés locales et de leur formation à l’identification et au remplissage des formulaires d’inventaire, etc.
C. Autres mesures de sauvegarde
34. D’une façon générale, l’accès à la documentation relative au patrimoine culturel immatériel est donné aux chercheurs, à d’autres spécialistes, au public et aux communautés culturelles, avec des adaptations dans certains cas pour les informations relatives à « leur » patrimoine immatériel. Dans de nombreux cas, cet accès est donné par l’ouverture au public de collections d’archives (détenues dans les bibliothèques et archives nationales, les musées nationaux, régionaux et locaux, les archives de l’organisme de protection du patrimoine culturel, etc.). Dans d’autres cas, la documentation est mise à disposition du public dans un format numérique, dans des bases de données électroniques, sur des portails Web, etc. La base de données Europeana.eu constitue une ressource importante. Elle contient 12 000 enregistrements numériques provenant de la Bulgarie, notamment des enregistrements de chansons traditionnelles, et jusqu’à 90 000 enregistrements provenant de la Hongrie. Le programme Glob@l Libraries - Bulgaria a pour but d’améliorer l’accès aux informations, aux connaissances, aux communications, au contenu numérique et aux services communautaires via un réseau de bibliothèques publiques dans les villes et villages de l’ensemble du pays. Le Sénégal prévoit d’établir des bases de données du patrimoine culturel local (en supposant qu’un inventaire ait été entrepris) dans les centres communautaires régionaux, ce qui favorisera grandement l’accès des communautés locales à la documentation.
35. Un problème majeur pour ce qui est de l’accès des communautés à la documentation est comment assurer aux communautés détentrices isolées les moyens d’accès à leur patrimoine immatériel et à celui des autres, en particulier si elles ne disposent pas d’un accès à Internet. À cet égard, le mouvement vers l’établissement de centres de documentation dans les centres culturels et musées locaux, dont certains dédiés à des éléments spécifiques, peut être considéré comme un mouvement positif. Autre problème à garder à l’esprit : le traitement du patrimoine sacré et/ou secret détenu dans les archives ouvertes au public. En Côte d’lvoire, certains éléments revêtent un caractère sacré et leur accès est limité par des pratiques coutumières respectées dans le cadre des études de recherche, ainsi que des mesures et politiques de sauvegarde.
36. La recherche et la documentation constituent des étapes initiales essentielles dans l’identification du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un État partie, en particulier dans les cas où il n’a pas auparavant fait l’objet d’une importante reconnaissance officielle. Comme nous l’avons mentionné précédemment, certains États parties ayant soumis un rapport procèdent à des recherches ethnologiques (sur la musique traditionnelle, les danses et le folklore) depuis très longtemps. Ce processus de recherche remonte aux années 1870 en Hongrie et aux années 1970 au Sénégal. Néanmoins, mettre démesurément l’accent sur cette composante de la sauvegarde peut être nuisible et il est important que les pays présentant un tel contexte adaptent leur approche pour répondre aux exigences de sauvegarde beaucoup plus vastes de la Convention de 2003.
37. De nombreuses recherches sur le patrimoine culturel immatériel sont menées par les organismes nationaux, souvent dans le cadre du processus d’inventaire. En 2006, le Sultanat d’Oman a entrepris des recherches au cours desquelles il a recueilli des traditions orales, des coutumes, des rites, des croyances, des arts folkloriques et d’autres manifestations du patrimoine traditionnel du pays. En Hongrie, le Musée de plein air procède à des recherches spécialisées, à l’élaboration de la documentation et organise des ateliers. En Turquie, les autorités provinciales locales ont entrepris des projets de recherche et des réunions scientifiques en vue de promouvoir et de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. En Éthiopie, les agences de tourisme et les bureaux culturels régionaux procèdent également à des recherches, par exemple, sur les connaissances médicinales traditionnelles, sur les mécanismes traditionnels de résolution de conflits ou sur les traditions orales du peuple Harari. Le rôle des spécialistes indépendants (notamment des scientifiques travaillant pour des universités, des instituts de recherche et des ONG) dans la réalisation de recherches sur le terrain et dans la coopération avec les communautés est également important. Dans de nombreux cas, ils assurent la formation des membres des communautés aux méthodes de recherche d’identification du patrimoine immatériel. En Côte d’Ivoire, plusieurs ONG et associations ou groupes professionnels effectuent des recherches, recueillent des données et regroupent de la documentation sur les connaissances traditionnelles et indigènes, les langues locales et les arts musicaux.
38. Il est frappant que de nombreux États parties considèrent l’établissement d’une forme de reconnaissance spéciale des principaux défenseurs et praticiens du patrimoine culturel immatériel comme un point central de leur promotion du patrimoine immatériel et, en particulier, de sa transmission. Plusieurs de ces systèmes sont intitulés « Trésors humains vivants », preuve de l’influence de l’ancien programme de l’UNESCO (établi en 1993). En Turquie, par exemple, plus de 2 000 détenteurs et praticiens ont désormais été reconnus. Dans quelques États parties, cette reconnaissance peut donner lieu à un soutien financier et à d’autres formes de soutien gouvernemental (c’est le cas du Cambodge et de la Turquie). De même, en Côte d’Ivoire, les personnes désignées peuvent bénéficier du soutien de l’État pour leurs activités de transmission.
39. Quant aux mesures destinées à promouvoir la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société, en vertu de nouvelles réglementations spécifiques, en Turquie, un soutien financier a été apporté aux niveaux local, régional et national. 2 159 ONG, institutions, fondations, organisations, etc. en ont bénéficié jusqu’en 2012. En Bulgarie, les Centres culturels communautaires administrent des fonds centraux pour l’achat de costumes traditionnels et d’instruments de musique, pour l’entretien des collections de musées, pour l’organisation de festivals et de foires, et pour la mise en place d’une éducation non formelle, etc. Une autre mesure qui intègre la sauvegarde dans le développement socio-économique à Madagascar est le dépôt d’un label Zafimaniry auprès de l’Office Malgache de la Propriété Industrielle (OMAPI). Il est utilisé par l’association Zafimaniry pour tous les produits des artisans zafimaniry afin de protéger leurs intérêts et de les impliquer plus directement dans la sauvegarde.
40. Plusieurs États parties accordent de l’importance au rôle du patrimoine culturel immatériel dans la promotion du développement durable. Les politiques spécifiques comprennent la stratégie nationale pour le développement de la culture en Bulgarie (2010-2020), la vision des politiques stratégiques globales contenue dans la Politique de l’autorité flamande pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2010) et le Plan de croissance et de transformation (2010-2015) de l’Éthiopie pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Cette intégration de politiques témoigne du fait que le  patrimoine immatériel est perçu comme un moteur du développement. Le Burkina Faso et la Turquie intègrent le patrimoine culturel immatériel dans la planification du développement. En Flandre, l’investissement dans la culture et le patrimoine immatériel est considéré, dans le plan global du gouvernement flamand pour 2020, la Flandre en action, comme une valeur ajoutée. Dans le cadre de sa stratégie de lutte contre la pauvreté, le Sénégal considère la culture et le développement comme un important levier dans les politiques de développement locales, notamment pour ce qui est de la sensibilisation et des informations relatives au patrimoine immatériel. Sa sauvegarde a été intégrée au développement rural. L’accent a d’ailleurs été mis sur les régions rurales sous-développées en Bulgarie. En Hongrie, le réseau rural national propose un financement aux communautés liées au patrimoine immatériel. La communauté germanophone de Belgique applique une stratégie de développement régional à la sauvegarde, notamment un projet de cartographie des dialectes locaux.
41. L’artisanat et le tourisme sont fréquemment considérés comme des ressources du développement économique local. À Oman, l’Autorité publique pour l’industrie artisanale encourage par exemple les artisans à mettre en valeur leurs produits aux niveaux international et local. Les plus grands festivals nationaux annuels d’artistes folkloriques hongrois sont le Festival national Táncház, le salon de l’artisanat et le festival annuel des arts et des métiers. Ces exemples soulignent le fort potentiel de la Convention à collaborer plus étroitement avec la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, en particulier pour les États parties aux deux Conventions. Il s’agit toujours d’un potentiel sous-exploité de ces deux Conventions.
D. Mesures visant à assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel

42. Comme mentionné ci-dessus, sensibiliser l’opinion publique, les communautés et même les institutions gouvernementales au patrimoine culturel immatériel est une priorité pour de nombreux États parties ayant soumis un rapport. Le Burkina Faso, par exemple, mène de nombreuses activités de sensibilisation auprès de plusieurs parties prenantes et l’Éthiopie assure la promotion et la sensibilisation au niveau communautaire via des moyens sociaux et d’autres supports médiatiques, notamment la radio nationale, les stations de radio FM locales, la télévision nationale et régionale, et les journaux. Les médias publics à Oman ont également contribué à sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel (par exemple via une série télévisée portant sur le patrimoine immatériel omanais). Le Cambodge encourage les entreprises télévisuelles, les réalisateurs de films et d’autres types de médias à inclure le patrimoine immatériel dans leur programmation ou leurs produits. De nombreuses expositions ont également été organisées. La télévision et la radio constituent une importante source d’informations, de nombreuses communautés n’ayant pas accès à d’autres médias. Il est également souvent mentionné (en rapport avec les éléments inscrits) que la couverture médiatique nationale et internationale a largement contribué à la visibilité d’éléments spécifiques et du patrimoine immatériel du pays hôte en général.
43. Les festivals (souvent organisés par la communauté), et d’autres événements, constituent un moyen populaire de promotion du patrimoine culturel immatériel en général, et ils peuvent recevoir le soutien de l’État. En Hongrie, les festivals permettent à la fois de promouvoir et de transmettre ce patrimoine. Quant au festival omanais d’arts traditionnels, il présente les arts omanais sur des places publiques. Plus de 300 foires et festivals folkloriques sont organisés chaque année en Bulgarie et ils sont considérés comme un moyen efficace de sensibilisation des jeunes en particulier. Certains festivals sur le patrimoine immatériel en Côte d’Ivoire ont été lancés dans le cadre de la stratégie de réconciliation inter-ethnique du début des années 2000. En Hongrie, un programme volontaire d’évaluation de la qualité des festivals a été établi par l’Association hongroise des festivals. Les journées du patrimoine constituent un autre vecteur important de promotion et de sensibilisation : la fête des nations et des nationalités en Éthiopie est un festival annuel dans le cadre duquel des personnes de différents groupes ethniques se regroupent et échangent leurs traditions, leurs coutumes, leur mode de vie, leurs vêtements, leur musique, leurs arts traditionnels du spectacle et leurs instruments de musique.
44. Les musées locaux et nationaux, les bibliothèques et les centres communautaires locaux jouent souvent un rôle central dans la promotion du patrimoine culturel immatériel et proposent généralement des locaux pour les manifestations et les représentations. Le musée vivant, situé dans la municipalité de Beypazari (Turquie), a été établi spécifiquement pour revitaliser et sauvegarder le patrimoine immatériel via une participation active.
45. Un autre moyen pour diffuser des informations et promouvoir le patrimoine culturel immatériel est le développement de ressources connexes (livres, photos, vidéos, etc.). Celles-ci peuvent être directement mises à disposition du public, des touristes et des communautés culturelles au format papier ou numérique, ou via les médias. Le recours à Internet est croissant pour la promotion et la diffusion d’informations sur le patrimoine culturel immatériel. Par exemple, de nombreux portails Web ont vu le jour en Turquie dans le but de promouvoir le patrimoine immatériel du pays.
46. Dans certains cas, le patrimoine culturel immatériel est incorporé aux programmes scolaires formels. Des recherches ont été entreprises sur cette éventualité au Burkina Faso, avec des partenaires des communautés culturelles. La Côte d’Ivoire a lancé le projet « Écoles intégrées » dont le but est d’enseigner onze langues maternelles provinciales dans les écoles primaires, avec le développement de matériels appropriés, renforçant simultanément les capacités des enfants, les expressions orales et le patrimoine culturel associé. La Turquie a ajouté l’option « Culture folklorique » au programme des écoles primaires et, dans les universités et les lycées, les programmes d’enseignement abordant la culture ont été réorganisés pour inclure le patrimoine immatériel. En Bulgarie, des programmes pédagogiques et culturels destinés aux jeunes comprennent des programmes d’enseignement, des matières en option et des activités extra-scolaires, par exemple, des ateliers de tissage, de peinture et de chants traditionnels. En Belgique, des outils pédagogiques ont été créés pour les écoles primaires, notamment la préparation d’une « valise » pédagogique et une remise en vigueur du « Petit Lumeçon » pour les élèves de l’école primaire (une reproduction du « Grand Lumeçon » pour les adultes, une copie exacte de la Grande bataille). Ce dernier exemple illustre la tendance commune à concentrer l’enseignement scolaire sur le patrimoine immatériel autour des éléments inscrits. Lorsque le patrimoine culturel immatériel a été inclus dans les programmes scolaires (le plus souvent au niveau de l’école primaire), les détenteurs locaux sont souvent sollicités pour transmettre leurs compétences et leurs connaissances aux élèves. En Hongrie, par exemple, des « études sur la culture populaire » familiarisent les élèves de CM2 avec le patrimoine culturel immatériel, avec l’implication des communautés détentrices et des communautés de praticiens.

47. Certains établissements d’enseignement supérieur, comme les universités, les conservatoires ou les établissements de beaux-arts proposent un enseignement ou une formation en lien avec le patrimoine immatériel. En général, cet enseignement formel est tourné vers la pratique et l’accomplissement du patrimoine culturel immatériel (musique, danse, arts plastiques, etc.) et l’enseignement de la recherche et des méthodes de travail sur le terrain aux futurs professionnels en charge de la gestion du patrimoine culturel.
48. L’enseignement formel pourrait être considéré comme une menace pour les institutions et formes traditionnelles de transmission du patrimoine culturel immatériel. Aujourd’hui, en Côte d’Ivoire, les jeunes gens qui fréquentent les écoles éprouvent des difficultés à apprendre de leurs aînés, des praticiens et des détenteurs du savoir-faire et des connaissances traditionnels. Ce manque d’intérêt pour leurs cultures ancestrales est également lié à leur nouvel intérêt pour la technologie. En réponse, les communautés elles-mêmes ont commencé à établir des « écoles traditionnelles » au sein desquelles elles enseignent aux jeunes leurs valeurs traditionnelles, leur savoir-faire et leurs connaissances culturelles (par exemple le savoir-faire lié à la tradition Gbofé). Les formes traditionnelles de transmission sont relativement fortes en Éthiopie et, dans les communautés, les aînés utilisent plusieurs rassemblements sociaux pour transmettre leur patrimoine et informer les jeunes sur les pratiques et les espaces culturels.
49. Certains rapports ont souligné la nécessité de mettre en place des moyens non formels de transmission. Grâce au mouvement Táncház (et avant lui, à la méthode Kodály) en Hongrie, la musique et la danse folkloriques sont enseignées depuis des décennies d’une manière proche de la transmission traditionnelle. En Bulgarie, les centres culturels communautaires proposent également un enseignement et une formation au patrimoine culturel immatériel. Les musées assurent également la formation au patrimoine immatériel. Par exemple, le musée dédié au patrimoine culturel immatériel d’Ankara (Turquie) organise des programmes de formation interactifs. En Bulgarie, les musées développent de plus en plus de programmes destinés aux jeunes et les représentants des musées, les centres culturels communautaires, les détenteurs individuels et en groupe du patrimoine vivant et les ONG sont impliqués dans divers ateliers pédagogiques. La transmission des connaissances via une expérience pratique du savoir-faire artisanal constitue également un moyen populaire de transmission auprès des jeunes. Les municipalités locales ont également été actives dans l’enseignement public en Turquie via des programmes de formation, des séminaires, des expositions, des compétitions et des projets destinés aux jeunes et aux adultes.
50. Des programmes de formation et d’enseignement sont également organisés au sein des communautés culturelles elles-mêmes, organisés par des membres des communautés, des associations culturelles, des ONG, des établissements d’enseignement, des bibliothèques, des musées et les organismes nationaux et régionaux. Au Cambodge, plusieurs séances de formation des formateurs ont été organisées pour former de jeunes maîtres, qui sont ensuite placés dans des écoles d’art et associations ou troupes privées. En Éthiopie, des potières traditionnelles et des représentants de la communauté ont été formés pour résoudre leurs problèmes socio-économiques et répondre aux besoins du marché sans que cela nuise à leurs compétences traditionnelles. À Oman, les maisons d’artisans du patrimoine culturel immatériel sont présentes dans toutes les willayates et régions du sultanat. Elles aident les artisans à développer leur savoir-faire et à le transmettre aux jeunes. En Hongrie, l’académie œuvrant pour le renouveau du patrimoine offre un programme de formation de 30 heures spécialement destiné aux communautés détentrices et de praticiens, et dispense des conseils sur l’identification, la collecte et l’utilisation du patrimoine immatériel local.
51. L’importance de l’environnement physique et des espaces culturels pour la viabilité de certains éléments du patrimoine culturel immatériel est également reconnue dans certains rapports bien que, dans plusieurs cas, elle ne soit mentionnée qu’en rapport avec des éléments inscrits. En Bulgarie, par exemple, c’est la communauté locale qui s’occupe des espaces physiques significatifs (mairies, musées et centres culturels communautaires). La sensibilisation en Côte d’Ivoire porte sur l’importance des espaces naturels (par exemple les forêts sacrées) pour le patrimoine culturel immatériel. Quant aux campagnes, elles sont destinées aux populations locales, par exemple, à la communauté tagbana, afin de préserver la plante Nangnranhan, dont les racines servent à la fabrication des trompes traversières Gbofé. Dans certaines régions, qui abritent des institutions sacrées traditionnelles (par exemple la terre des Sénoufos), ces mesures sont renforcées par des normes coutumières qui interdisent certaines pratiques sur les sites sacrés. Une fois sensibilisés, les Éthiopiens apprécient davantage la valeur des espaces associés pour certains éléments, par exemple la région du Gudumale dans la zone Sidama, où des espaces ouverts entourés de plantes et d’arbres indigènes sont nécessaires pour effectuer la cérémonie de Fiche. Au Sénégal, plusieurs sites et lieux de mémoire ayant des liens étroits avec le patrimoine culturel immatériel ont été officiellement désignés afin de bénéficier d’une meilleure protection. Quant aux autorités, elles ont à cœur de préserver leur intégrité physique au regard des menaces que représente la pression de l’urbanisation. Les autorités locales peuvent jouer un rôle important. C’est notamment le cas en Belgique, où elles sont conscientes de la nécessité de protéger les espaces et les lieux où sont organisées les processions et les autres représentations des éléments du patrimoine immatériel, et tentent de les protéger officiellement ou de faire en sorte qu’ils deviennent la propriété de l’État.
E. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale

52. La coopération internationale est appelée à jouer un rôle clé pour le développement des capacités, le partage des expériences et l’identification des bonnes pratiques. Dans certains cas, les États parties y contribuent via un soutien financier, par exemple par le biais du Fonds en dépôt UNESCO-Flandre, à la fois par l’intermédiaire d’activités de formation et de recherche sur le terrain et par le financement des activités de l’UNESCO. La création d’un centre de catégorie 2 constitue une autre forme de coopération, comme par exemple le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Europe du Sud-Est accueilli par la Bulgarie depuis 2011. La traduction en anglais et en français de la déclaration relative à la vision du Ministère de la culture flamand et sa vaste diffusion ont également largement contribué à la discussion internationale sur les stratégies de sauvegarde et les politiques du patrimoine culturel immatériel.
53. Du fait que différentes régions (et sous-régions) présentent souvent des caractéristiques sociales, culturelles, économiques et environnementales communes et qu’elles partagent des éléments du patrimoine culturel immatériel, la coopération internationale liée à la sauvegarde de ce patrimoine s’organise souvent sur cette base. Le Cambodge, par exemple, coopère avec d’autres pays dans le cadre de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est ASEAN (par exemple avec la Thaïlande) et au-delà (République de Corée). La Hongrie a établi des liens bilatéraux avec la Roumanie, la Slovaquie et la Pologne (pour les deux derniers, sur la base de la méthode de transmission Táncház). L’UEMOA (l’Union économique et monétaire ouest-africaine) a mis en place plusieurs programmes culturels, dans une dynamique communautaire, pertinents pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, notamment le programme de soutien aux industries culturelles. La République tchèque, la Slovaquie, la Slovénie, l’Autriche et la Hongrie ont coopéré au sein du projet ETNOFOLK 2011-2014 (financé par le fonds structurel européen sous l’égide du programme transnational européen central) qui implique le partage de la documentation sur le patrimoine culturel immatériel et l’élaboration de politiques et de stratégies.
54. Des inscriptions multilatérales sur la Liste représentatives (par exemple la fauconnerie et Novruz) ont encouragé la coopération internationale. Parmi les États parties ayant soumis un rapport en 2013, cela semble une expérience uniformément positive. Par exemple, la Côte d’lvoire a organisé plusieurs réunions conjointes avec le Mali et le Burkina Faso sur les pratiques et les traditions relatives à l’espace culturel des Sénoufos et envisage maintenant de soumettre d’autres candidatures conjointes avec d’autres pays, notamment sur l’attoungblan avec le Ghana. En général, cette coopération bilatérale ou multinationale induit l’échange d’informations et d’expériences sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le partage de la documentation sur un élément partagé, la collaboration sur le développement de méthodes d’inventaire, l’accueil d’ateliers et de séminaires conjoints, et l’organisation conjointe de festivals.
55. La participation à des ateliers régionaux et sous-régionaux sur des sujets liés au patrimoine culturel immatériel est une autre forme courante de coopération internationale. Certains de ces ateliers sont organisés par l’UNESCO (par exemple dans des bureaux hors siège), les Commissions nationales de l’UNESCO et les centres de catégorie 2.
56. Les festivals régionaux et internationaux relatifs au patrimoine culturel immatériel constituent également un mode de partage d’expériences sur la sauvegarde et l’établissement de liens internationaux. Par exemple, Oman accueille les interprètes et les praticiens des traditions, habitudes ou arts de nombreux pays à l’occasion de festivals organisés à Mascate et à Salalah. En 2010, l’élément Kankurang du Sénégal a été inclus au programme du festival mondial des arts noirs, lui conférant une plus grande dimension internationale. Le parrainage par l’UNESCO du Festival de Pentecôte en Hongrie permet d’établir des relations de travail et une coopération transfrontalières, en particulier entre les experts et les groupes de praticiens.
57. Concernant les réseaux de spécialistes du patrimoine culturel immatériel, les ONG, les communautés détentrices, etc., la Bulgarie procède activement à des recherches conjointes au sein de l’Académie bulgare des sciences et dans le cadre du 7e programme européen « Culture - 2007-2013 » et l’Institut des études ethnologiques et folkloriques/Musée ethnographique (Bulgarie) finance 19 projets de recherche conjoints (avec le Bélarus, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Chine, la Pologne, la Roumanie, la Russie, les États-Unis d’Amérique, la Slovaquie, la Slovénie, la Serbie, la République tchèque et la Hongrie) depuis 2011. Les chercheurs ivoiriens ont également collaboré avec des instituts de recherche dans dix autres pays de la région (Bénin, Burkina Faso, Guinée-Bissau, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Togo) pour la collecte et la sauvegarde du patrimoine musical traditionnel de leurs pays. Il existe également un réseau de conservateurs de musée et de professionnels du patrimoine au sein de l’École du Patrimoine Africain - EPA. Ceci constitue une importante communauté d’experts en Afrique.
III. Statut des éléments inscrits sur la Liste représentative
58. Le problème général de la Liste représentative concerne la question de son caractère représentatif. L’un des aspects les plus remarquables des neuf éléments turcs inscrits est la diversité de formes et de domaines qu’ils impliquent, y compris pour ceux qui font partie de la culture quotidienne. En ce sens, le patrimoine immatériel turc ou belge inscrit a considérablement contribué à la diversité et à la représentativité de la Liste représentative. D’autres États parties ont, jusqu’ici, présenté un nombre plus limité d’éléments relevant de types plus familiers tels que la musique, la danse et les festivals.
A. Fonctions sociales et culturelles
59. Les éléments inscrits par les États parties ayant soumis un rapport illustrent un certain nombre de caractéristiques importantes du patrimoine culturel immatériel. Dans de nombreux cas, les éléments sont considérés comme des vecteurs importants du sentiment d’identité (à différents niveaux). La Procession du Saint-Sang par exemple, élément important pour l’identité de la ville de Bruges (Belgique), est transmise de génération en génération, tandis que le rite Nestinarstvo est perçu comme un symbole de l’identité des habitants de la Strandzha (Bulgarie). La musique et la danse de tradition al-Bar’ah constituent un élément important de l’identité omanaise en général et de l’identité du Dhofar en particulier. Le ballet royal et le théâtre d’ombres Sbek Thom revêtent une importance particulière pour les Cambodgiens, notamment les jeunes. Pour eux, loin de se limiter au seul patrimoine culturel immatériel, ces éléments démarquent la culture cambodgienne des autres cultures de la région.
60. Le rôle que joue le patrimoine culturel immatériel par rapport au sentiment d’identité est étroitement lié à sa capacité à contribuer à la cohésion sociale, comme l’indiquent plusieurs rapports. Les détenteurs des Géants et dragons processionnels de Belgique ont des liens familiaux ou d’amitié, renforcés par les associations locales. Toutes les classes sociales sont représentées. Le répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain (Belgique) a une valeur sociale très spécifique. Il regroupe des hommes âgés de 40 à 50 ans unis par des liens d’amitié et de solidarité. Le rite Nestinarstvo (Bulgarie) est un puissant facteur de regroupement. Il joue un rôle important dans l’union de la communauté locale, tandis que l’organisation des festivités Busó (Hongrie) illustre parfaitement le dialogue sociétal, au sein duquel l’ensemble de la communauté de la ville (dirigeants municipaux, groupes Busó, particuliers) coopère. À l’occasion de la foire annuelle de Houtem Jaarmarkt (Belgique), les habitants ouvrent leurs portes aux visiteurs de la localité, de la région et au-delà, et leur offrent une collation, il s’agit d’un événement social par excellence.
61. En tant que patrimoine vivant, le patrimoine culturel immatériel revêt une signification et un rôle contemporains. La fauconnerie (en Belgique) joue un rôle important dans la gestion de l’écosystème et  les associations de fauconnerie sont très écoutées dans le cadre des politiques de conservation. À Madagascar, les maisons Zafimaniry sont construites selon le savoir-faire des artisans de ces communautés. Elles expriment également une hiérarchie sociale. En effet, la colonne centrale de la maison est un endroit réservé aux aînés et aux invités. Le Kankurang, rite d’initiation en société mandingue (Sénégal) est au cœur d’un rituel complexe regroupant un ensemble de pratiques traditionnelles liées à l’initiation des jeunes garçons et à la célébration de la communauté. Une partie du patrimoine immatériel représente une forme d’observation sociale et peut même s’avérer critique envers la société actuelle : le théâtre d’ombres turc Karagőz présente une critique inductive des représentants de l’autorité, des corruptions politiques et des contraintes sociales qui entourent la vie ordinaire des gens. Le Carnaval d’Alost inverse durant quelques jours l’ordre établi entre les autorités et les habitants (les premières citées étant soumises à une approche satirique et subversive) et réunit toutes les classes sociales. Le patrimoine immatériel a également la capacité de s’adapter aux nouvelles circonstances et pressions, comme le démontre le Carnaval de Binche en Belgique : bien que les principales fonctions socio-culturelles de l’élément soient restées constantes au cours de la dernière décennie, les costumes et les personnages s’inspirent de plus en plus des événements actuels, des personnes célèbres, etc.
62. Bien que le rôle du genre ne ressorte pas dans les rapports, des exemples liés à cet aspect y sont présentés. Pendant le Carnaval de Binche, les femmes revendiquent leur droit d’accompagner « leur » Gille et elles jouent également un rôle central dans l’accueil des invités. Cela a entraîné quelques changements : une joueuse de tambour vient d’être acceptée dans le cercle fermé des musiciens et le nombre de Gilles a diminué. Si ces changements n’ont pas un impact fondamental sur le caractère du carnaval, ils peuvent néanmoins constituer un terreau propice pour des changements futurs de plus grande ampleur. En Turquie, la tradition cérémonielle du Keşkek se démarque par le fait que les hommes et les femmes cuisinent ensemble le Keşkek dans de grands chaudrons, au-dessus d’un feu, avant de servir le plat aux invités. Les « babi de Bistritsa, polyphonie, danses et pratiques rituelles archaïques de la région de Shoplouk » en Bulgarie (regroupant 10 femmes âgées de 50 à 80 ans) et le « répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain » en Belgique, d’autre part, sont intéressants du fait que leurs auteurs sont tous du même sexe et d’une tranche d’âge réduite dans les deux cas..
B. Analyse de la viabilité des éléments et risques auxquels ils sont actuellement exposés
63. Une série de menaces pesant sur les éléments ou sur leurs éléments matériels associés sont mentionnées. Le Kankurang, rite d’initiation en société mandingue (Sénégal), est maintenant menacé par la pression de l’urbanisation, du tourisme de masse, de la scolarité et des risques de folklorisation. Quant à ses éléments matériels associés, ils sont menacés par la dégradation de l’environnement (due à l’agriculture et à la sécheresse). D’autres impacts potentiels ayant trait à la religion et aux médias sont également mentionnés concernant cet élément. La rapide évolution sociale qu’ont connu de nombreuses régions du Sénégal et de la Gambie a eu un impact sur la jeune génération, de plus en plus indifférente aux traditions du Kankurang. Chez les Zafimaniry (Madagascar), la transmission intergénérationnelle des connaissances relatives au travail du bois est désormais menacée par la déforestation et la migration des jeunes dans les centres urbains. En Hongrie, les festivités Busó, victimes de leur succès, sont confrontées à un autre type de menace : l’accueil d’un grand nombre de visiteurs s’est avéré délicat pour la petite ville, qui a dû faire le nécessaire pour assurer la sécurité des personnes tout en permettant aux participants et spectateurs de profiter de la fête. Le jeu de rôles, l’espièglerie et l’enjouement primitifs traditionnels des festivités sont désormais limités par l’affluence du public. Deux espaces supplémentaires ont été identifiés en dehors de la place centrale pour accueillir le public.
64. Due à leur popularité, certaines représentations sont dénaturées, ce qui pose également problème. C’est notamment le cas de la cérémonie Mevlevi Sema en Turquie. Elle est désormais également organisée à titre de divertissement plutôt que comme une pratique rituelle traditionnelle. Même les hymnes diffusés à la radio ou à la télévision sont assimilés à du « folklore », ce qui les éloigne de leur contexte rituel. De même, l’augmentation du nombre de spectacles Karagőz (en Turquie) depuis leur inscription peut entraîner une diminution du nombre de pièces « traditionnelles » (réalisées à l’aide du rideau). Fait intéressant, les offres de parrainage du Carnaval de Binche ont toutes été refusées au motif de la protection du caractère original de l’événement. Cela soulève à nouveau une question importante : comment intégrer le secteur privé dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sans lui porter préjudice ? Pour illustrer l’altération potentielle d’un savoir-faire artisanal, il suffit de se pencher sur la communauté Zafimaniry qui vend ses objets en bois depuis de nombreuses années dans les villes alentours pour assurer sa survie au risque de ne devenir plus qu’un fournisseur d’objets artisanaux pour l’industrie du tourisme. Les sculpteurs de masques Busó font face à une autre menace : la copie non autorisée de leur travail. En réponse à cette menace, seuls les produits approuvés par un jury peuvent être vendus sur les salons artisanaux.
65. La diminution du nombre de praticiens ou d’interprètes en raison de l’âge (par exemple, la tradition Âşıklık (l’art des trouvères)) ou d’autres raisons, le coût et la difficulté de la formation (par exemple, le ballet royal du Cambodge) et le manque de marché pour les représentations et les produits sont également cités comme des menaces à la viabilité à long terme du patrimoine. Cela peut également être mis en corrélation avec le recul du nombre de praticiens de l’artisanat traditionnel associé (costumes, instruments de musique, masques, etc.) et, en particulier, d’apprentis.
66. Certains éléments restent viables, en particulier s’ils sont toujours représentés par tous les groupes sociaux (par exemple le Novruz) ou dans le cadre d’événements cycliques. Par exemple, la tradition cérémonielle du Keşkek (Turquie) reste vivante, car elle est largement pratiquée à l’occasion des fêtes de circoncision, des cérémonies de mariage, des fêtes religieuses (par exemple le Ramadan et l’Aïd), etc. À Oman, la tradition de l’al-Bar’ah est également toujours perpétuée lors de différents événements sociaux, tels que les mariages et les célébrations nationales, et transmise de génération en génération par l’enseignement de la pratique aux enfants afin qu’ils suivent les pas des adultes. La poursuite des formes traditionnelles de transmission assure également leur viabilité à long terme, comme dans le cas de la fauconnerie (en Belgique), où la relation maître-élève durant l’apprentissage offre également un cadre social. En Hongrie, plusieurs sculpteurs de masques Busó enseignent aux étudiants sur le long terme et organisent des ateliers destinés aux habitants et au public d’une manière générale. L’ancienne génération est toujours dévouée à la transmission du Kankurang, rite d’initiation en société mandingue (Sénégal), et emploie  à cette fin des moyens traditionnels.
C. Contribution aux objectifs de la Liste représentative et impact de l’inscription sur la Liste
67. Dans de nombreux cas, on considère que les éléments en question contribuent aux objectifs de la Liste des manières suivantes : en favorisant la diversité culturelle et le dialogue interculturel, à la fois sur le plan national et à l’échelle internationale ; en augmentant la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général via une plus grande visibilité des éléments eux-mêmes ; en insufflant à la fois dans les communautés elles-mêmes et la société au sens large un sentiment de fierté et d’identité ; en encourageant les autorités et les communautés locales à prendre des mesures pour sauvegarder ces éléments.
68. Dans la plupart des cas, l’inscription a pour conséquence d’augmenter la visibilité de l’élément et de développer une plus grande sensibilisation implicite au patrimoine culturel immatériel dans son ensemble au sein de la communauté détentrice, de la communauté locale et aux niveaux national et international. En général, cela semble encourager les communautés et les détenteurs à prendre des mesures pour la sauvegarde du patrimoine et peut également favoriser la coopération entre les institutions publiques, les autorités locales, les universités, les ONG, les associations communautaires, etc. L’inscription de la tradition Āşıklık (art des trouvères) en Turquie a encouragé les jeunes à préserver la tradition et a rassemblé les communautés. Dans le cas des Géants et dragons processionnels de Belgique, cela a incité les associations détentrices à promouvoir et éduquer les populations locales sur l’élément et à créer des liens entre le patrimoine et les différentes associations socio-culturelles. Les communautés liées au Gbofé, en Côte d’Ivoire, tentent maintenant d’obtenir le soutien de partenaires nationaux et/ou internationaux pour bâtir une maison de la culture qui soutiendrait la transmission des connaissances et du savoir-faire liée à l’élément. La foire annuelle de Houtem Jaarmarkt rencontre des difficultés en raison des législations en matière de marchés et de bien-être animal. Considérer cette foire comme un phénomène culturel dont la valeur est reconnue internationallement permet de résoudre ces problèmes. Dans certains cas, la sensibilisation d’autres communautés détentrices a été soulevée et elles ont commencé à accorder une plus grande attention à leur propre patrimoine.
69. L’une des conséquences positive de l’inscription est l’entretien et/ou la restauration des espaces physiques liés à l’élément. Par conséquent, les efforts se sont renouvelés pour entretenir les espaces de rituels liés aux babi de Bistritsa et au rituel Panagyr en Bulgarie. L’inscription a permis d’améliorer l’état de l’espace culturel des festivités Busó à Mohács (Hongrie), où un nouveau musée a été ouvert.
70. Les relations communautaires peuvent également s’améliorer, notamment grâce au renforcement du dialogue inter-communautaire entre les peuples Tagbana, Sénoufos et Mandingues de Côte d’lvoire après la reconnaissance internationale du Gbofé ; dans le contexte de la réconciliation de l’après-guerre, ceci revêt une importance particulière. Cela peut également donner lieu à une coopération transfrontalière entre les groupes liés à un élément, par exemple, entre les groupes liés aux Géants en Belgique et la France, et entre les groupes Busó et d’autres groupes de momerie et groupes masqués européens. En Bulgarie, l’élément Nestinarstvo a également donné lieu à une coopération avec des partenaires turcs.
71. Dans certains cas, la pratique et la transmission de l’élément ont été accrues. On assiste à un plus grand nombre de représentations de Karagőz grâce à une nouvelle perception de sa précieuse valeur artistique. Désormais, Oman compte un plus grand nombre d’artistes al-Bar’ah et les liens avec leurs communautés d’origine ont été renforcés. Les praticiens du Gbofé ont commencé à organiser des représentations deux fois par mois afin d’en assurer la viabilité et un jeune de 18 ans a rejoint le groupe des danseurs. Cet élan de sensibilisation a également permis de renouer avec la transmission, pratique qui avait été sérieusement entamée pendant les troubles politiques en Côte d’Ivoire. La recherche et la promotion des éléments ont également connu un regain. L’intérêt scientifique pour le rite Nestinarstvo (Bulgarie) s’est accru. Des films ont notamment été réalisés, et des projets de recherche culturelle, entrepris. L’inscription de l’al-Bar’ah a également engendré l’augmentation du nombre de chercheurs sur le patrimoine culturel immatériel à Oman et renforcé la portée de ce domaine.
72. Conséquence inhabituelle : le Semah, rituel Alevi-Bektaşi (Turquie), pratiqué pendant de nombreuses années en secret, peut désormais être célébré publiquement par les groupes et communautés concernés avec des danses et de la musique, et en compagnie d’amis, de membres de la famille et d’étrangers.
D. Efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément
73. Comme indiqué dans la section II ci-dessus, les activités de promotion constituent l’une des principales approches de sauvegarde. Elles sont nombreuses et variées : quiz, compétitions et promulgations pour les écoles primaires, expositions (notamment les expositions photographiques itinérantes), les festivals et les événements liés. Les musées locaux et les autorités locales parrainent souvent ces activités. Les dépliants d’information et les dossiers de presse destinés aux visiteurs et aux médias constituent également une approche courante. Ils sont complétés par des DVD, CD et publications. La Turquie a également organisé une loterie nationale spéciale, émis des timbres-poste thématiques et donné le nom de défenseurs du patrimoine immatériel à des rues. Comme précédemment indiqué, Internet s’impose également comme un moyen de promotion et de diffusion des informations (par exemple les sites interactifs), ainsi que les nouvelles technologies, qui favorisent une meilleure interprétation. L’utilisation d’un dispositif Bluetooth ou du GPS peut par exemple permettre de s’orienter par rapport à l’itinéraire d’une procession.
74. Des recherches sur le terrain sont également fréquemment menées, à la fois sur les éléments et les communautés. Dans certains cas, elles sont entreprises par l’organisme national dédié au patrimoine, mais elles peuvent également être menées par des ONG spécialisées, voire par les associations communautaires. Dans le cas du Carnaval d’Alost, le Bureau pour la protection du patrimoine d’Alost a élaboré un projet de recherche en collaboration avec le musée local, les archives, les services communaux et les associations au niveau local afin de mettre au point des outils de présentation et d’interprétation de l’élément. Une visite numérotée, avec de courts documentaires didactiques et une vidéo interactive a été ainsi mise en place. Au Cambodge, l’autorité dédiée au patrimoine propose une formation à la recherche, au processus d’inventaire et aux méthodes de publication sur les éléments inscrits.
75. Des ateliers de formation sont organisés sur des éléments spécifiques (par exemple la fabrication de marionnettes Karagöz destinée aux enfants, organisée par le « Musée des jeux et des jouets d’enfants ») et de jeunes artistes du ballet royal et du théâtre d’ombres Sbek Thom au Cambodge sont formés en tant que maîtres pour permettre aux plus âgés de prendre leur retraite. Des ateliers de formation spécialisés ont également été organisés pour l’al-Bar’ah à Oman. Au cours de ces ateliers, des formateurs et les principaux praticiens, détenteurs et chercheurs présentent et évoquent cet art.
76. Les autorités locales et centrales apportent également leur soutien au développement d’espaces de représentation, à l’élaboration des costumes, etc. L’urbanisation par exemple (et le manque consécutif d’espaces d’accueil), la dégradation de l’environnement et même la sur-popularité de certains éléments (comme le Carnaval de Biche en Belgique) ont accru la nécessité de préserver les espaces existants et de proposer de nouveaux lieux pour représenter et pratiquer le patrimoine immatériel. Si ce sont souvent les autorités publiques qui apportent leur soutien dans ce domaine, le secteur privé peut également apporter sa contribution. Le conseil municipal de Bruges investit en permanence dans les infrastructures afin de proposer des lieux de rassemblement aux groupes participant aux défilés et à la création de chars et de costumes. En Bulgarie, la municipalité locale entretient la place du village et l’estrade sur laquelle se produisent des représentations du groupe des babi de Bistritsa. Dans le cas du ballet royal du Cambodge, l’État soutient la production d’instruments de musique traditionnels ainsi que la revitalisation d’anciennes chorégraphies, et des espaces de représentation ont été mis à disposition pour accroître l’accessibilité au théâtre d’ombres Sbek Thom. Des espaces ouverts spéciaux ont été préparés sur les sites du festival pour la promotion de l’al-Bar’ah omanais. Le plan d’action pour la sauvegarde du Kankurang, au Sénégal, a permis de localiser les forêts nécessaires pour le rite d’initiation kankurang et de sensibiliser les populations à leur conservation.
77. Créer des musées, et des centres d’information et d’interprétation locaux en lien avec les éléments est également une action importante qui peut servir plusieurs objectifs : centre d’interprétation ; centre d’information et de documentation ; espace dédié à la formation à la sauvegarde ; espace de représentation ; ateliers d’artisans ; espaces d’exposition, etc. La « Maison de Kırkpınar » a été établie pour la lutte historique à Edirne (Turquie) en tant que centre de documentation et d’information. Un centre dédié au patrimoine culturel immatériel a ouvert ses portes dans le centre culturel communautaire local autour des babi de Bistritsa en Bulgarie et le centre d’information sur le rite Nestinarstvo au Bureau de la mairie sert d’espace de discussion, de conférence, de diffusion de films, etc. Le plan d’action pour la sauvegarde du Kankurang a permis d’établir des centres de ressources kankurang dédiés à la transmission et à la sensibilisation au patrimoine, à M’Bour, au Sénégal. L’accent a été placé sur l’interprétation de la fête des Krakelingen et du Tonnekensbrand, fête du feu et du pain de la fin de l’hiver à Grammont (Belgique), pour les visiteurs extérieurs. Un programme culturel accessible vise à rapprocher les personnes du thème de la procession. En Hongrie, une maison de l’art a été créée pour présenter les différents savoir-faire associés au défilé Busó et un « espace dédié aux Busós » est en cours de construction. Les visiteurs pourront y découvrir ces traditions tout au long de l’année et auront l’opportunité de s’essayer aux différents arts à l’occasion des ateliers organisés par l’établissement.
78. Comme évoqué précédemment, une autre approche populaire de sensibilisation et de promotion consiste à organiser des festivals et à y participer. Certains gouvernements offrent un soutien financier aux communautés qui organisent les festivals liés aux éléments inscrits (par exemple pour la tradition Âşıklık (art des trouvères)). Les détenteurs des éléments inscrits participent également à des festivals à l’étranger, comme les babi de Bistritsa (Bulgarie) qui se sont produits à l’occasion de nombreux événements et les détenteurs des Géants et dragons processionnels de Belgique, qui ont pris part à des festivals internationaux sur les géants et les sports équestres. Chaque année, facteur contribuant au dialogue interculturel, la fête des Krakelingen et du Tonnekensbrand, en Belgique, rend hommage à un festival du feu ou du pain à l’étranger.
79. Dans certains cas, la législation propre à l’élément est promulguée (par exemple, la réglementation sur l’ordre des derviches Mevlevi et la cérémonie du Sema) et ce, dans le but de fournir un cadre administratif et juridique de sauvegarde. Il est important d’avoir de tels cadre, par exemple pour établir un statut juridique et pour protéger les intérêts des groupes communautaires et des ONG actifs dans la sauvegarde.
80. Pour les éléments impliquant des carnavals et des processions, les aspects pratiques de ceux-ci (sécurité, positionnement de barrières de sécurité, services de transport, accès aux personnes handicapées) sont essentiels pour leur viabilité à long terme. C’est particulièrement vrai lorsque l’inscription a entraîné une augmentation sensible du nombre de visiteurs, comme dans le cas du Carnaval de Binche en Belgique. Assurer la sécurité des personnes par la présence de la police et d’ambulances est un aspect important de la sauvegarde du festival Busó en Hongrie et un code déontologique des festivités Busó a été établi : il exige que commerçants et les visiteurs fassent la promotion des normes des festivités Busó et les sauvegardent.
E. Participation des communautés dans la sauvegarde de l’élément
81. Avec certains éléments, tels que le Novruz, qui sont essentiellement des événements communautaires, le simple fait qu’ils continuent à être pratiqués et exprimés témoigne de la participation de la communauté. Cependant, il existe également un certain nombre de mesures spécifiques prises par les communautés pour sauvegarder les éléments. Celles-ci peuvent être formelles, notamment l’établissement d’un Comité de gestion, comme cela a été le cas à Madagascar pour la sculpture sur bois Zafimaniry dans le cadre du plan d’action, ou comme c’est le cas de la Côte d’Ivoire, qui prévoit de créer un Comité de gestion pour les trompes traversières Gbofé. Ils peuvent être constitués de représentants de l’administration publique (nationale, régionale et locale), d’entreprises, de différentes classes socio-professionnelles, d’associations, de détenteurs, de praticiens et de groupes locaux. De nombreux éléments possèdent également des associations communautaires et des ONG (par exemple le « répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain », la fauconnerie, les troupes de danseurs du ballet royal du Cambodge, etc.). Elles entreprennent une série d’activités de sauvegarde, telles que la formation et l’éducation, la promotion (via des discussions, des festivals, des représentations, dans les médias, etc.), la recherche et la documentation, et la coopération avec les plans de sauvegarde de l’autorité dédiée au patrimoine.
82. Les associations de fauconnerie en Belgique font office d’organismes représentatifs pour la faire reconnaître officiellement dans le cadre de la gestion de l’environnement. En Hongrie, les groupes Busó élaborent le programme détaillé des festivités en consultation avec les organisateurs municipaux, les représentants des ONG et d’autres parties prenantes. Dans plusieurs cas, ces associations ont joué un rôle-clé dans la préparation des candidatures à l’inscription sur la Liste représentative (par exemple l’Association pour la sauvegarde des musiques de trompes traversières en Côte d’Ivoire), en entreprenant des recherches documentaires, en recueillant des informations sur le terrain et en effectuant des séances d’information et de sensibilisation. Il est également important de noter que ces associations ont  préservé tous les éléments matériels nécessaires pour le patrimoine culturel immatériel (instruments de musique, costumes, masques, char, etc.) comme dans le cas des groupes al-Bar’ah, à Oman. Dans le cadre du plan d’action Zafimaniry, une association constituée de 285 membres et un Bureau de huit membres des artisans Zafimaniry ont été créés, l’association Fikambananan’ny Zafimaniry Mpiangaly Hazo (FIZAMPITAHA), avec comme objectifs, la protection, la préservation, la promotion et la transmission des connaissances liées au travail du bois. La communauté a participé activement au plan d’action, ce qui s’est avéré essentiel pour garantir la durabilité du projet au niveau local.
83. Les populations locales contribuent également à la sauvegarde des éléments inscrits dans leur localité et participent souvent activement aux activités liées au maintien des éléments, des espaces associés au rituel, des sites et des objets. Par exemple, ils soutiennent les babi de Bistritsa par leurs dons (comme par exemple des dons pour produire deux CD) et la collecte de documents photographiques, de pièces de costumes et broderie. En outre, un groupe « Les amis des Babi de Bistritsa » a été créé au sein de l’école locale. En Bulgarie, la communauté locale peut également représenter une force de préservation de la forme d’origine d’un élément. C’est le cas du rite Nestinarstvo, pour lequel la communauté locale endosse le rôle de gardienne. Elle insiste pour qu’il soit réalisé conformément à ses souvenirs.
84. Les activités de sauvegarde des deux éléments cambodgiens sont clairement assurées par le Ministère de la culture et des beaux-arts (et ses 24 directions provinciales) comme principal acteur. Il coordonne ses efforts avec les autorités gouvernementales locales, les établissements d’enseignement, les troupes privées, les ONG et les associations culturelles. Les maîtres et les artistes font également des efforts pour sauvegarder et transmettre les éléments. Les troupes privées et les maîtres organisent notamment des programmes de formation des apprentis.
F. Contexte institutionnel
85. Au vu de la variété des contextes institutionnels pour la sauvegarde de ces éléments, ceux-ci sont définis pour chaque pays. En Turquie, c’est le Ministère de la culture et du tourisme qui s’en charge, avec l’université de Gazi, le Centre de recherche et de mise en œuvre de la culture populaire turque, des associations culturelles (comme la Fondation internationale Mevlana), certaines ONG internationales (par exemple UNIMA, Turksoy), des organes religieux (comme la Fondation mondiale d’Ehl-i Beyt), des fédérations sportives (comme la Fédération turque de lutte), les autorités locales, des organisations communautaires (comme l’Organisation pour la solidarité et l’aide sociale du village) et les associations de hemşeri (associations locales fondées par des concitoyens).
86. Une série d’accords institutionnels ont été passés pour la sauvegarde des éléments en Belgique, généralement avec un degré élevé d’implication des bureaux locaux dédiés au patrimoine, des associations détentrices, des associations culturelles et des autorités locales. En général, le profil des administrations gouvernementales (au niveau communal) est faible par rapport aux autres pays. La sauvegarde du Carnaval de Binche est principalement assurée par les groupes détenteurs (chacun avec ses Commissaires) et les associations culturelles, avec le soutien du Musée de Binche et du Conseil municipal. Les Géants et dragons processionnels sont majoritairement organisés par les bureaux locaux dédiés au patrimoine, les associations détentrices, les administrations communales et les associations d’habitants. Dans le cas de la Procession du Saint-Sang à Bruges, l’évêché de Bruges est également impliqué et un comité dédié à la procession a été créé. Un comité dédié au festival relié à l’administration communale organise chaque année le défilé du Carnaval d’Alost. Quant à la foire annuelle d’hiver de Houtem Jaarmarkt, elle est organisée par l’administration communale, qui nomme un coordinateur local chargé de collaborer avec les autorités compétentes et de transmettre des informations aux marchands d’animaux d’élevage. Enfin, un groupe de bénévoles locaux organise l’accueil des visiteurs.
87. Le Ministère de la culture est l’autorité compétente en charge de la sauvegarde et de la gestion des deux éléments bulgares. Il coordonne la mise en œuvre des politiques relatives au patrimoine immatériel national et collabore avec les gouverneurs régionaux des régions de Sofia (pour les Babi de Bistritsa) et de Bourgas (pour le rite Nestinarstvo). Au niveau local, les municipalités du village de Bistritsa et de Tsarevo mettent en œuvre des projets de sauvegarde, notamment le centre d’information sur le rite Nestinarstvo et le projet de développement local.
88. En Côte d’Ivoire, la responsabilité globale de la sauvegarde du Gbofé d’Afounkaha incombe à la Direction du patrimoine culturel immatériel et à la Direction culturelle régionale associée, soutenues par les organes administratifs socio-culturels du Conseil régional de Hamboi, de la communauté et de la municipalité locales. La Commission nationale ivoirienne pour l’UNESCO joue également un rôle clé et l’association de sauvegarde de l’élément (ASMT-CI) coordonne les représentants des détenteurs, des praticiens et des autorités administratives et politiques. Outre l’autorité en charge du patrimoine culturel et la communauté culturelle qui gère actuellement le savoir-faire du travail du bois des Zafimaniry à Madagascar, la direction régionale intervient également, aux côtés des chefs et des maires locaux des communes de Zafimaniry. À Oman, le contexte institutionnel de la sauvegarde de l’al-Bar’ah est composé du Ministère de la culture et du patrimoine, du centre omanais de musique traditionnelle (organisme gouvernemental) et du Club culturel (une ONG active dans la formation et la diffusion).

89. La communauté locale et les détenteurs eux-mêmes gèrent directement le Kankurang, rite d’initiation en société mandingue (Sénégal), dans un cadre traditionnel qui n’admet aucune intervention extérieure. Toutefois, un comité de gestion a été mis en place (dans le cadre du Plan d’action) en complément. À Mbour, la collectivité mandingue, officiellement reconnue par l’État, collabore avec le conseil des sages, qui prend les décisions et valide les programmes, et le bureau exécutif ainsi que ses commissions.
90. En Hongrie, la municipalité organise les festivités Busó annuelles de Mohács conjointement avec les groupes Busó. Le musée Kanizsai Dorottya offre également un soutien institutionnel considérable.
G. Participation des communautés à la préparation du rapport périodique
91. Dans la plupart des cas, la préparation des rapports sur les éléments inscrits est effectuée par le Ministère de la culture, un comité d’experts du patrimoine immatériel ou organisme gouvernemental apparenté, avec la participation des communautés à des degrés variables (souvent représentées par des ONG et des associations détentrices). Les autres parties consultées sont des experts scientifiques, les autorités locales, les musées et les centres communautaires locaux. Dans certains cas, le degré de consultation des communautés et la forme de cette consultation ne sont pas clairs. Les communautés culturelles ont fourni des informations par écrit (notamment dans le cadre d’un rapport annuel sur les éléments), à l’occasion de réunions de consultation et d’entretiens.
92. Dans certains cas, les rapports finaux peuvent être partagés avec les communautés afin qu’elles donnent leur opinion et leur consentement concernant leur contenu. Dans d’autres cas, les informations sont réunies par les autorités centrales, qui ne consultent pas les communautés outre mesure. Dans certains cas, comme celui des Zafimaniry, les contraintes budgétaires et la dispersion des représentants de la communauté autour de l’île rendent la consultation pratiquement impossible. Par conséquent, le rapport a été préparé sur la base des informations recueillies pendant la visite sur le terrain, du Plan d’action et des rapports des directeurs régionaux de l’endroit où se trouve l’élément.
IV. Observations générales et conclusions
A. Présentation des rapports
93. L’organisation des informations soumises ont dans plusieurs cas été présentées de telle sorte qu’il est difficile d’en dégager les points essentiels. D’une manière générale, il est conseillé aux États parties soumettant un rapport de suivre strictement la structure du formulaire et d’en reprendre les sous-titres dans leur réponse. Dans certains cas, de nombreuses informations sont présentées de façon très dense (par exemple, les détails de nombreuses études, des exemples de publications, le nom des défenseurs d’un élément, etc.), dans ces cas-là, il s’avère difficile de lire et de se concentrer sur les informations importantes. Lorsqu’un grand nombre d’activités ont été entreprises, il est tentant de toutes les présenter en détail, mais cela risque de porter préjudice à la force du rapport.
94. Certains rapports soumis ont tendance à présenter principalement ou exclusivement des informations liées à l’/aux élément(s) inscrit(s), donnant ainsi l’impression aux lecteurs que, dans ces pays, l’étendue des activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel se limitent à cet/ces élément(s). Au contraire, il est important que l’État qui soumet un rapport décrive, dans la première partie du rapport (partie B du formulaire ICH-10), les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées qu’il a prises pour mettre en œuvre la Convention au niveau national, et qu’il ne se concentre sur les éléments inscrits spécifiques que dans le deuxième partie du rapport (section(s) C dédiée(s) du formulaire ICH-10).
95. Les États parties soumettant un rapport sont également encouragés à utiliser une terminologie communément admise (dans le texte de la Convention, les Directives opérationnelles et dans toute autre source officielle de l’UNESCO) afin d’éviter toute ambiguïté. En outre, il est recommandé d’éviter d’utiliser les termes « authenticité » et/ou « unique » au vu de leur signification spéciale aux termes de la Convention de 1972 du patrimoine mondial et de leur incompatibilité avec l’esprit de la Convention de 2003. Les Parties sont également invitées à employer le nom officiel des lieux et des caractéristiques géographiques, ainsi que celui des éléments inscrits.
96. Les États parties devraient avoir présent à l’esprit que le cycle des rapports périodiques leur permet non seulement d’évaluer leurs propres progrès dans la mise en œuvre de la Convention, mais est également utile au Comité pour identifier les domaines prioritaires de la coopération internationale, notamment les domaines où les capacités peuvent être renforcées, et pour surveiller l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative. En outre, ces rapports servent également de référence à d’autres États parties et les aide à identifier les enseignements et les meilleures pratiques dont ils pourraient s’inspirer. Afin de servir les objectifs susmentionnés, toutefois, les rapports doivent être préparés avec soin, bien organisés et accessibles à un large public aux expériences variées.
B. Questions qui pourraient faire l’objet d’une plus grande attention lors des prochains cycles de rapports 
97. Le présent cycle de présentation des rapports périodiques permet au Comité intergouvernemental, à l’Assemblée générale et aux États parties de faire le point des progrès accomplis par les dix États parties ayant mené à bien ce processus et d’identifier les domaines d’intérêt concernant lesquels un complément d’information dans les prochains rapports serait utile. Il est souhaitable que les États parties qui soumettront leur rapport au cours des prochains cycles prennent en compte ces questions afin d’offrir une meilleure vue d’ensemble de l’état actuel de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le cadre de la Convention 2003 et les résultats obtenus par les États parties dans sa mise en œuvre.
98. En général, les États parties ont une tendance (très compréhensible) à se concentrer sur les aspects positifs et leurs réussites dans la mise en œuvre de la Convention, y compris les bénéfices positifs de l’inscription d’éléments sur la Liste représentative. Néanmoins, il serait également important que les États soumettant un rapport abordent de façon plus approfondie les difficultés qu’ils rencontrent dans la mise en œuvre de la Convention et des impacts négatifs, le cas échéant, suite aux inscriptions, s’ils disposent de ces informations, les stratégies employées pour répondre à ces difficultés, ainsi que la mesure dans laquelle les partenariats nationaux et internationaux ont permis de les surmonter. Cela pourrait s’avérer très instructif à la fois pour les autres États parties et pour le Comité en vue de l’élaboration des plans et des stratégies à venir.
99. Plusieurs États parties ayant soumis un rapport ont révisé la législation existante, promulgué une nouvelle législation ou sont en train de le faire à la suite de leur passage au statut de Parties à la Convention. Bien que les rapports mentionnent des détails sur le contenu de ces nouvelles lois et de ces législations révisées, il serait utile que les Parties donnent plus d’informations sur la question afin de permettre des examens comparatifs et pour les autres parties envisageant de procéder à une telle réforme.
100. Dans certains États parties, les exigences de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ont donné lieu à une réorientation de l’élaboration de politiques. La majeure partie de cette réorientation concerne le développement, aussi bien économique, que social, rural ou durable, et des questions connexes telles que le tourisme, bien qu’elle ait également trait à la protection de l’environnement et à la santé. De plus, étant donné le caractère transversal du patrimoine culturel immatériel, il serait important qu’une bonne coopération intersectorielle au sein du gouvernement, ainsi qu’une excellente collaboration entre les différentes parties prenantes soient entreprises. Afin que la question de l’intégration de la sauvegarde du patrimoine immatériel dans d’autres domaines de politiques soit mieux comprise, il serait par conséquent utile que les États soumettant un rapport au cours des prochains cycles de rapports tiennent compte de cette question dans leur rapport. Il serait également utile que les États parties associent plus directement le manque de ressources financières et/ou humaines suffisantes pour mettre en œuvre des mesures de sauvegarde à la question de la planification du développement.
101. Le potentiel d’inscription - ou du patrimoine immatériel en général - pour encourager le relèvement après un conflit ainsi qu’à contribuer à la cohésion sociale et à un meilleur dialogue communautaire entre les différents groupes ethniques a été mentionnée par certains États ayant soumis un rapport. Ce sujet mériterait d’être largement approfondi dans les rapports.
102. Dans certains pays, les ONG (et d’autres associations de praticiens ou associations professionnelles, etc.) constituent de réelles mines de connaissances et d’expertise en matière de patrimoine immatériel et ont peut-être plus d’expérience dans ce domaine que les organismes gouvernementaux. Les États parties soumettant un rapport sont donc encouragés à communiquer davantage d’informations sur les différents rôles qu’elles jouent dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
103. Comme évoqué précédemment, le manque d’espaces dédiés à la transmission, à la pratique et à la représentation du patrimoine culturel immatériel est mentionné dans certains rapports. Les autorités locales peuvent jouer un rôle important dans ce domaine, tout comme les musées locaux, les centres communautaires et les autres institutions de ce type. Il s’agit d’une question importante qu’il serait utile de détailler dans les rapports périodiques des États.
104. Le secteur privé a également un rôle à jouer dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Sa contribution pourrait aussi être reflétée dans les rapports périodiques des États soumettant un rapport.
105. Bien que la plupart des États mentionnent la participation des communautés à l’identification et à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans leur rapport, le degré d’implication varie et devrait être clairement décrit et expliqué.
106. Comme indiqué précédemment, un autre problème important concerne le traitement du patrimoine culturel immatériel sacré et/ou secret détenu dans les archives accessibles au public, et les États parties sont encouragés à faire un rapport détaillé sur ces aspects.
107. Dans certains cas, l’enseignement du patrimoine culturel immatériel est incorporé aux programmes scolaires formels. Bien que des recherches aient été entreprises sur cette intégration, davantage d’informations sont nécessaires pour une meilleure compréhension de la question. Il serait utile de non seulement faire état de ce phénomène, mais également de mentionner les questions méthodologiques, linguistiques et relatives au contenu et d’indiquer qui sont les partenaires potentiels.
108. Les parties prenantes ont de plus en plus recours à Internet et aux nouvelles technologies comme moyens de promotion, de diffusion des informations, d’interprétation du patrimoine culturel immatériel, etc. Il est par conséquent souhaitable que les États parties prennent cette question en compte et donnent davantage de détails à ce sujet.
109. L’expression, la pratique et la représentation du patrimoine culturel immatériel sont souvent sexuées. Hommes et femmes jouent des rôles différents dans de nombreux cas dans la création, la préservation et la transmission du patrimoine immatériel. C’est une question qui devrait être directement et explicitement abordée dans les rapports des États parties. Dans ce sens, une révision du formulaire ICH-10 par le Comité afin d’inclure des questions spécifiques liées au genre permettrait de s’aligner avec l’approche de l’UNESCO en faveur de la « Priorité globale égalité entre les sexes ».
�.	Également disponible dans le document ITH/13/8.COM/INF.6.c.


�.	Conformément aux paragraphes 160-164 des Directives opérationnelles, les rapports sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente sont soumis quatre ans après l’inscription, à l’aide du Formulaire ICH-11.






